
 
 

MENTIONS À FAIRE AVANT 
 

L’ADOPTION D’UN RÈGLEMENT 
 

(article 356, Loi sur les cités et villes du Québec, L.R.Q., c.C-19) 

 

  

 
Séance du :  12 décembre 2023 

 
 
 
 

RÈGLEMENT NO 2257 

01. OBJET 

 
Ce règlement a pour objet de modifier le règlement 
no 1693 décrétant les règles de contrôle et de suivi 
budgétaire, certaines règles administratives et la 
délégation de certains pouvoirs du conseil municipal  
 

 

 
02. 

 

CHANGEMENTS 
APPORTÉS PAR 
RAPPORT AU PROJET 
DÉPOSÉ 

Aucun 

03. COÛT N/A 

04. MODE DE FINANCEMENT N/A 

05. 

 
PAIEMENT ET 
REMBOURSEMENT 
 

N/A 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU 
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Règlement modifiant le règlement no 1693 
décrétant les règles de contrôle et de suivi 
budgétaire, certaines règles administratives et la 
délégation de certains pouvoirs du conseil 
municipal 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été préalablement donné à 
la table du conseil lors de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 
28 novembre 2023 et qu’un projet de règlement a été déposé ;  

 
EN CONSÉQUENCE, le conseil municipal décrète par le présent règlement, portant le 
no 2257, ce qui suit, à savoir: 
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Règlement modifiant le règlement no 1693 
décrétant les règles de contrôle et de suivi 
budgétaire, certaines règles administratives et la 
délégation de certains pouvoirs du conseil 
municipal 
  

 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’article 72 du règlement est modifié en ajoutant, après l’article 72.1, l’article suivant : 
 
 
 
 



 

 

« ARTICLE 72.2    Baux relatifs à l’immeuble situé au 45 chemin de l’Aéroport 
 
Le conseil municipal délègue au chef de la Division Développement économique le 
pouvoir de signer et de résilier les baux relatifs aux entreprises incubées à cet 
immeuble d’une durée d’une année ou moins. » 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
L’article 75 du règlement est modifié en remplaçant « directeur du Service de 
l’urbanisme, de l’environnement et du développement économique » par « directeur du 
Service de l’urbanisme ou au chef de la Division développement économique ». 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
L’article 75 du règlement est modifié en ajoutant, après l’article 75.1, l’article qui suit : 
 
« SECTION 12   VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL 
  
ARTICLE 75.2 : Délégation particulière au vérificateur général 
 
Le vérificateur général est autorisé à effectuer des dépenses et à contracter en 
conséquence. Dans les limites des crédits qui lui sont versés annuellement en vertu de 
l'article 107 .5 de la Loi sur les cités et villes, le vérificateur général peut autoriser toute 
dépense du Bureau du vérificateur général relativement à l'application de son mandat 
défini aux articles 107.6 et suivants de la Loi sur les cités et villes. 
 
Pour l'application de cette délégation, le vérificateur général peut confier des contrats 
pour l'obtention de services professionnels, et ce, tout en se conformant aux 
dispositions des articles 573 et suivants de la Loi sur les cités et villes concernant 
l'adjudication des contrats. »  
 
 
ARTICLE 4 :  
 
Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 
 
 
 
 
    
  Andrée Bouchard, mairesse 
 
 
 
 
    
  Pierre Archambault, greffier  


